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LE PRÉFEL DE VAUCLUSE 
CTEVALIER DE LA LÉGION L'HONNEUR 

VU le code de llinvironnement, notunment ke titre ler du livre V. et notamment ses artiches 
LS1-1 L.512-12, ec RSI 

  

VU le time I du livre TT de partie réglementaire du code de l'environnement rehul à l'eam et 
mificux aquatiques ; 

VU h nomenclaeure des installations classées pour le protection de l'environnement : 

  

VU l'anvêré du 2 février 1998 modifié, relantf aux prélèvements er à la consommation d'en ainsi 
qu'aux émissions de route nature des installalions classées pour k protection de l'environnement 
SOuMISES À AUTONSANON : 

VU l'aanese 1 de l'arrêté ministériel du 6 septembre 2000 relatif aux installaions de stockage er 
d'emploi d'acides soumises à déchumien au titre de: la rubrique 1611 ; 

  

      VU le récépissé de aion n° 200)/057 du L4 septembre 2000 relatif à l'exploindon par 
société [O-PRO-CHIM sur le commene de VEDENE, allée Léon Foucault, d'une acdcié 
selevant de la rubrique 1611-2 de la nomenclature des installations classées : 

  

     

VU le rapport de Finspection des installations clasaées en dace du 30 juin 201 1 ; 

VU l'avis émis par le Conseil départemenral de l'environnement ct des risques sanitiires et 
technologiques lors de sa séance du 24 juillet 2011 + 

VU Le projer d'arrêté préfectoral porté à la connaissance de l'exploitant les 8 juilec er 26 juillet 
2011; 

VU l'arrêté préfectoral n° S12011-08.22 O090.PREF du 22 août 2011 donnant déléga 
signature à Mme Martine CLAVEL, secrélaire générale de la préfecture de Vaucluse : 

ion de     
 



CONSIDERANT que l'énblisement JOPRO.CITM exploire ua stockage d'hypochlarire de 
sodiuo relevant de Be déchention et un stockage de perchloroëthilène relcvant de Faurorisation 
respectivement au titre des rubriques 1172-3 et 1175, sans avoir Ent l'objer de ka déclaration ni de 
l'anorisation requise. : 

CONSIDERANT h fuir accidentelle d'eau chargée en acide chlorhydrique du laveur de ge, 
survenue le 9 juin 2014 lois du remplissage d'une citerne d'acide chlorhydrique et avant atreint 
l'emprise du sol de Pétablissement voisin, là Fromagerie du Ventoux ; 

CONSIDERANT que certe fuire peur êrre à Fotigine d'une pollurion du sol de Férablissemenr 
«oisin, la Fromagerie du Venroux ; 

CONSIDERAN que l'exploitant n'a pas déclaré accident survenu dans son établissement à 

F'inspecrion des installations claesées 

CONSIDERANT que l'exploirant n'a pris connaissance de la fuñe accidenrelle d'eau chargée en 
acide chlorhydrique que lors de arrivée des services d'intervention et qu'en conséquence es 
opérations de dépotage d'acide chlorbydrique n'ont pas été menées sous ki survcillunce efficace 
du personnel d'exploirarion ; 

CONSIDERANT que l'exploimnt n'a pas pu foumie tous les éléments permetiant de 
déterminer les causes er les circonstneus de le survene de l'accident ; 

  CONSIDERANT que l'établis 
souterraines sans en avoir fair la déciararion au préalable ; 

ment JOPROCHIM de Vedène exploite un forage d'emux 

  

CONSIDERANT que l'érablissement JOPRO.CHIM de Vedène exploite des stockages de 
liquides susceptibles de créer un pollution, entreposés hors rétentions :    

CONSIDERANT que l'émblissement IOPROCHEM de Vedène exploie des stockages de 
liquides susceptibles de eréer un polluion, entreposés cas des rétentions dont l'éur ct 
l'étanchéité sont dérériorés :    

CONSIDERANT que Fémblissement JOPROCHIM de Vedène exploite des srockages dont 
l'étiquetage précisant k parure des liquides u'est pas conforme ; 

CONSIDERANT que le site de l'établissement JO.PRO.CHIM de Vedène est encombré ei 
insuffisamment entrerenu ; 

CONSIDERANT que l'émublissement JO.PROCHTM exerce dk 
une pollurion sur des aires de rérention done l'érar de surface esr dé 
teunsfert de pollution dans le milieu outurel ; 

  

activités susceptibles de créer 
érioré et ne peur garantir Lot   

CONSIDERANT que le fonctionnement des installtions a'est pas conforme aux presetipiions 
armment que toutes les dispositons pour qu'il ne puisse pas r avoir, 

dpient, enverte, etc), déversement de matières dangereuses vers Le 

  

réglementaires en vigueur, nc 
en cas d'accident fruprure de r 
milieu vanuel ne sont pas prises. 

  

CONSIDERANT que, dans ces condilions, il apparaît nécessaire conformément aux 
irions de Particle 1.312 12 du code de l'environnement de prescrire, dans les formes 

2.82 du code de l'environnement, des mesures en vue de proréger les 
dis 
prévues aux ardcles R 
intérées visés à l'article 1. 5111 du même code. ; 

     
     

    

s proposition de Madame la Directrice Départementale de à Prorection des Papulntions,



ARRETE : 

ARTICLE. 

    

La société JOPROCTITM, pour l'exploitation de son sie de Vedène, Allée Léon Foucault, est 

cenue de fire réaliser Les mesures suivantes, à compter de Ja notification du présent anrèté   

  

+ Piocéder à des analyses et au traitement des terres souillées sur le site de li Fromagerie dur 
Ventoux, par un organisme dent Le choix sera soumis à l'approbation de l'inspection, duns an 
délai d'un mois. Dans l'attente de ces opérations, ces terres seront, si nécessaire, protégées des 

aux métébriques. 

    

vers des 

  

+ Faire éliminer les eaux polluées, les sols souil 
installations classées antorisées À cer effet, dans un délai d'un mois. 

et tous les déchets gérée 

  

  

2 Haire réaliser d'un diagnosde de sols du site JOPROCHIM par un organisme fiers compétent 
et souris à l'approbation de l'inspection des insrallarions classées, dns un délai de rois mais,   

ARTICI 

  

E 2 ; Mesures de publicité 

  

Line copie du présent arrêcé est déposée auprès de la mairie de Vedène er peur y être consultée 

  

Un extrait de cer arrêté énam 

  

ant notamment les motifs et considérants principaux qui ont 
Fondé la décision ainsi que les prescriptions auxquelles l'établissement est soumis est affiché 
pendant une durée minimum d'un mois dans certe mairie Un procès verbal cons   nent   

Iaccomplissement de ces formalités devra être adr Monsieur le préfer de Vawcse — 
Direction départementale de k protection des populations. Le inême extradt ent publié sur Le sine 
internet de la préfecane de Vaucluse pour une durée identique. 

   

Le même extrair est affiché en permanence dans l'érablissement, par le péitionnaire 

   Lin avis au public est inséré par les soins du préfer ce 
locaux ou régionaux diffusés dans tour le département 

x frais de Pexploitant dans deux journaux 

ARTICLE 3 : Délais et voies de recours 

La présente décision est soumise à un concentieux de pleine juridicfion. Elle peut être déférée au 
ribunal adminisæatif de Nimes conformément aux dispositions de Particle 1514 6 du tre ler 
du livre V du code de l'environnement, rebuif aux installations classées pour là protection de 
Fenvironnemenr. Le sexte de cet article est annexé au présenr arrêté. 

    

La Secrétaire Générale de li Préfecture de Vaucluse, Madame ln Direcurice Départementale de là 
Procection des Populations, Monsieur le Directeur Régional de l'Envisonnemenr, de 
l'Aménagement ec du Logement, Monsieur le Maire de Vecène, 
commandant le groupement de gendaemerie de Vaucluse, sont chargés, chacun eo ce qui Le 
concerne de lexécurion du présent artêté dont une copie sera notifiée à l'exploiant. 

Avignon.le = 5 SEPT 201 

  

  Monsieur le Colonel 

  

   

Pour le préfee, 
La secréuaire générale, 

    

  

    Martine CLAVEE



ANNEXE 

Article LA14-6 

  
L-Les décisions prises en application des articles L. 512-1, L. 512.3, 1. 512-7-3 à L. 542 7.5, L. 5124, 
L. 512-12, Li 512.13, 1. 512-20, E 513-1 à L. 514.2, 5144, du I de l'article 1. 515-13er del 
L. 5161 sont soumises à en contentieux de pleine juridiction. 

  

  antiele 

    

Un déerer en Conseil d'Etat précise les délais dans lesquels ces décisions peuvent être déférées à la 
juridiction suminiscrative. 

EL - supprime. 

IL. + Les riers qui n'ont acquis où pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 
voisinage d'une israllation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de Facte portant 

gtorisition où enregistrement de certe installation ou arrénuant les prescriptions primitires ne sont pas 
récevables à déférer ledic arrêté à Le juridiction administrative. 

   

  

    icrs, de biens fonciers et immobiliers doivent, le cas 

rentes instituées en application de l'article L. 111 
IV & permis de construire et l'acte de vente, à des 
échéant, inentionner explicitement les servitudes aff 

E 5 du code de l'urbanisme. 

Art R. 51-31 

w L de 
la juridiction 

- Saos préjudice de l'application des articles L. 515 27 er LL. 553-4, les décisions mentionnées 
l'article EL. 514.6 er aux arricles L. 2116, L. 214-10 er L. 216.2 peuvent être déférées 
adbéstrariee 

    
    

<— par ls tiers, personnes phisiques où morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 
maison des incanrénients ou des dangers que le fonctonnemenr de l'installation présente pour les 
intérêts mendonnés aux articles L. 21123 et L. 311-1 dans an délai d'un an à compter de la publication 
où de l'affichage de ces décisions. Toutefois, si Li mise on service de l'installation n'esr pas intervenue sis. 
mois après la publication ou l'affichage de ces dé à de recours cominue à courir jusqu'à 
lespiotion d'une période de sx mois après eue mise en eric à 
#— par les demandeurs où exploiats, dans un délai de deux mois À compter de ln dete à laquelle 
décision leur a été notifiée. 

  

    
     

 


